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RAMDAM souhaite intervenir dans le débat sur deux points :

1 - Remettre en question le bien-fondé des projets de terminal 
conteneurs, liaisons et contournements routiers, dans un contexte 
environnemental et économique défavorable, afin d’éviter qu’ils 
ne deviennent un « blanc-seing » à un monopole des transports 
routiers, ce que la santé des populations riveraines ne supporterait 
pas au vu des dernières données connues.

2 – Proposer de donner (enfin ?) la priorité aux alternatives, pour les 
marchandises (transport ferroviaire/fluvial) et pour les personnes 
(transports en commun/vélo), modes viables, incontournables à 
court terme, mais en manque d’investissements et de soutien 
des pouvoirs publics.

Chez Collectif Vélos en Ville
24 rue Moustier 
13001 MARSEILLE
www.ramdam.org
secretariat.ramdam@gmail.com

RAMDAM œuvre pour les mobi-
lités alternatives à la voiture indi-
viduelle sur la métropole, direc-
tement ou via ses associations 
membres présentes sur tout le 
territoire, cumulant plus de 3000 
adhérents.

RAMDAM fait partie du réseau 
France Nature Environnement 
(FNE), de la Fédération des Usa-
gers de la Bicyclette (FUB), inter-
vient auprès des collectivités et 
participe à de nombreuses com-
missions mobilité.

Le point de vue
de RAMDAM
(Rassemblement d’Associations pour les 
Modes de Déplacement Alternatifs sur la Métropole 
Aix-Marseille-Provence)
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La route, faute de mieux pour les conteneurs

Le transport routier des marchandises risque 
d’augmenter, d’une part avec l’annonce du nouveau 
projet de terminal à conteneurs Fos3XL, et d’autre 
part en l’absence totale d’effort de la part de l’État 
et du GPMM pour favoriser le report modal sur les 
alternatives ferroviaire et fluviale : investissements 
inexistants (abandon ou arrêt des projets de canaux, 
fermetures de lignes ferroviaires) et faveurs fiscales 
constituent un soutien inconditionnel de l’État au « 
tout-camion », en dépit de ses impacts nocifs avérés 
sur l’environnement et la santé. 

La preuve par l’exemple

Cette évolution largement prévisible illustre le 
Paradoxe de Braess : toute nouvelle infrastructure 
routière, voulue au départ pour fluidifier la circulation, 
induit de fait encore plus de trafic routier, et finit très vite 
par arriver à son tour à saturation, faute d’alternative 
; le cas de la rocade L2 à Marseille est à ce titre 
exemplaire : plus d’un milliard d’euros dépensés pour 
une autoroute urbaine qui non seulement n’a pas 
résolu les problèmes de congestion du centre-ville 
de Marseille, mais se retrouve elle aussi encombrée 
aux heures de pointe ! Et comme les sommes 
considérables qui y ont été investies l’ont été au 
détriment des alternatives à la voiture (transports 
en commun, réseau cyclable), le tout-voiture reste 
donc la norme dans la seconde ville de France, et 
la pollution y demeure l’une des pires du pays. Ce 
raisonnement obsolète illustre les limites avérées 
d’un demi-siècle de politiques de déplacements et 
d’aménagement du territoire exclusivement axées 
sur le tout-routier, politiques à ne plus reproduire 
sous peine d’obtenir les mêmes résultats.

PROJETS ROUTIERS ET FOS 3XL : 
PAS DE QUITTUS  AU 
« TOUT-ROUTIER » !
Un contexte hautement défavorable
Débat public Fos 2XL - 20 ans après, la 
déception…

Les objectifs annoncés en 2004 de faire passer de 
80 à 60 % la part du transport routier dans les pré et 
post-acheminements des conteneurs transitant par 
le port de Marseille-Fos n’ont jamais été tenus (79,7 
% en 2024). Source : GPMM

Une situation sanitaire rédhibitoire

L’état de santé des populations riveraines du golfe 
de Fos-sur-Mer est connu depuis 2017 (étude Fos-
EPSEAL), et on peut d’emblée affirmer que toute 
pollution supplémentaire dans cette zone est à 
bannir, quelle que soit son origine, sous peine de 
renier à ces populations un droit fondamental.

Les limites du progrès technique

La voiture électrique, présentée comme LA solution 
à tous les problèmes environnementaux, voit ses 
défauts intrinsèques (autonomie limitée, durée 
de recharge) et ses coûts cachés (bilan carbone 
à la construction, enjeux sur les terres rares) trop 
connus et l’exposent à de nombreuses critiques. 
Surtout, son coût demeure inabordable pour 
l’écrasante majorité des ménages.

Tout à craindre ? Rien à espérer ?
Sans les garde-fous nécessaires, le trafic routier sur 
les principaux axes sera appelé à augmenter dans des 
proportions aussi exponentielles qu’inquiétantes  :
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Déplacer le problème… Sans le résoudre !

En se basant sur des hypothèses de tracés 
éloignés des zones habitées pour moins exposer 
les populations à la pollution émise par le trafic 
routier attendu, les maîtres d’ouvrage ne font que 
déplacer les sources d’émission des polluants des 
populations les plus exposées ; si elles n’auront 
plus à subir d’épisode de pic localisé de pollution 
de l’air, la pollution de fond sera par contre toujours 
présente et continuera d’augmenter du fait de 
l’augmentation attendue de l’ensemble des trafics.

Quelles perspectives d’avenir ?
Les projets visent aussi à contribuer à l’augmentation 
du trafic conteneurs du GPMM, mais là non plus 
rien n’est moins sûr, car le contexte a radicalement 
évolué ces dernières années :

La fin de la « mondialisation heureuse » ?

La mondialisation du commerce international de 
marchandises est désormais remise en cause par 
les menaces de fermeture du marché américain, 
et elle est de plus en plus décriée du fait de ses 
effets collatéraux (désindustrialisation, menace 
sur la souveraineté industrielle et alimentaire, 
déficits commerciaux records paupérisation de la 
population active...) qui sont de plus en plus rejetés 
par les populations qui réclament davantage de 
régulation et d’équité dans les échanges, voire 
un retour au protectionnisme. La crise sanitaire 
de 2020 a révélé l’extrême dépendance de notre 
pays aux importations et semble avoir « infusé 
» jusqu’au plus haut niveau de l’État un besoin 
d’indépendance industrielle dans des domaines 
clés.

De même, l’opposition de la France au projet de 
traité de libre-échange entre l’Union Européenne et 
les pays du MERCOSUR témoigne de l’inquiétude 
du monde agricole de subir une concurrence 
déloyale de la part de pays socialement et 
environnementalement « moins-disants », à l’instar 
de ce qui s’est passé pour l’industrie.

D’une crise à l’autre, incertitudes sur 
l’avenir

Crises sanitaires, conflits armés, retour des 
barrières douanières... Il ne se passe désormais 
plus une année sans que le commerce international 
soit bouleversé, par la fermeture des frontières, 
l’explosion des prix de l’énergie, la perturbation des 
voies maritimes, et tout récemment par un retour 
au protectionnisme économique de la première 
puissance mondiale !

Devant de telles incertitudes, pronostiquer (même 
à long terme) une augmentation du trafic portuaire 
relève de la divination, surtout que cette prospective 
ne semble reposer que sur une hypothétique 
captation d’une partie du trafic maritime faisant 
escale dans les ports nord-européens.

DÉVELOPPER LES ALTERNATIVES 
À LA ROUTE
Pour lutter contre la congestion routière, le réflexe 
de faire de nouvelles routes ou d’élargir les routes 
existantes a depuis longtemps prouvé son inefficacité, 
et même son aspect contre-productif.

Tant que les modes de déplacement et de transport 
alternatifs à la route ne seront pas développés, il n’y 
a aucune raison que la situation puisse évoluer dans 
le bon sens.

Transport des marchandises : donner la 
priorité au fer et au fleuve

La proximité de la gare de triage de Miramas et 
du Grand Rhône sont autant d’arguments pour 
remettre les voies ferroviaires et fluviales au centre 
de la stratégie des pré et post-acheminement des 
marchandises sur le port de Fos-sur-Mer. Ces 
alternatives doivent devenir la règle et le recours à 
la route l’exception pour transporter les conteneurs 
depuis Fos, au moyen par exemple d’un couloir 
ferroviaire Graveleau-Coussoul-Miramas sur le 
modèle du corridor d’Alameda (Californie) :

Ce projet ferroviaire est de nature à systématiser le 
report modal dès l’arrivée des marchandises à Fos, 
ce qui a le plus de sens au regard de la qualité de l’air 
dans et autour de la zone.

Retour du principe « pollueur-payeur » pour 
financer ferroviaire et fluvial

Le sujet du maintien de la détaxe du diesel poids-
lourds devra être remis en cause ; il est anormal que 
le transport routier bénéficie d’une telle faveur fiscale 
au détriment de modes de transport plus vertueux. 
Les recettes perçues pourront servir à financer non 
seulement les travaux, mais aussi la modernisation 
de la voie ferrée Marseille-Port de Bouc-Miramas, 
des gares de Miramas et Fos-Coussoul, et 
l’aménagement d’un terminal portuaire combiné à 
Fos-Graveleau.

Des transports en commun en phase avec 
les besoins du territoire

Pour permettre aux salariés de se rendre au travail 
autrement qu’en voiture individuelle, le réseau et 
le cadencement des transports en commun doit 
répondre aux attentes, que ce soit la ligne TER 
Miramas-Port de Bouc-Marseille ou les lignes de cars 
1 et 2 de la métropole Aix-Marseille-Provence :
- cadencements à la demi-heure et amplitudes 
horaires augmentées ;
- Interconnexion des réseaux permettant 
l’intermodalité ;
- déploiement de navettes pour desservir les différents 
sites de la ZIP Fos depuis les pôles d’échange

Si des aménagements routiers doivent désormais 
être envisagés, c’est uniquement à la marge, et 
uniquement pour améliorer la circulation et la vitesse 
commerciale des transports en commun (voies en 
site propre).
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Une place pour des vélos trop longtemps 
méprisés !

71 % des déplacements dans l’ouest de l’étang de 
Berre font moins de 5km, mais seulement 27 % des 
déplacements se font à pied ou à vélo et 4 % en 
transports en commun, contre 68 % en voiture ou 
deux-roues motorisés (source : PDU métropole Aix-
Marseille-Provence 2019).

Une déduction s’impose : 60% des déplacements 
en voiture dans ce territoire font moins de 5km !
5 km, ne représentent pourtant que 15 à 20mn à 
vélo, et ce garanti zéro bouchon, zéro pollution, 
zéro dépense de carburant, zéro radar et zéro 
difficulté pour trouver une place où se garer, le 
tout dans un territoire caractérisé par une absence 
quasi-totale de relief, l’idéal pour se déplacer à vélo 
sans se fatiguer.

Pourtant, il n’existe à l’heure actuelle aucun réseau 
cyclable pour se déplacer en sécurité d’une ville 
à l’autre ou pour se rendre sur la ZIP Fos, et ce 
malgré les demandes répétées des usagers depuis 
plus de 10 ans.

Les politiques locales de déplacements des 
particuliers, après avoir favorisé le tout-voiture 
pendant un demi-siècle, doivent dorénavant se 
réorienter en réalisant un maillage du territoire en 
voies cyclables urbaines, péri-urbaines et inter-
urbaines pour enfin permettre un report modal 
significatif sur les trajets courts.

Afin d’y parvenir, nous proposons l’aménagement 
d’un réseau de pistes cyclables sécurisées mêlant 
tronçons existants, plans communaux et supra-
communaux, et projets d’itinéraires innervant la ZIP 
Fos vers les principaux sites industriels ; ces voies 
sécurisées se prêteront parfaitement à un usage 
domicile-travail quotidien entre les différentes villes du 
territoire et vers les bassins d’emplois, y compris pour 
des trajets allant jusqu’à 10km en cas d’utilisation de 
Vélos à Assistance Électrique (VAE).

CONCLUSION

Fos 3XL

L’association RAMDAM est opposée au projet de 
terminal conteneurs Fos 3XL tant que le GPMM et 
les chargeurs n’auront pas fait les efforts nécessaires 
pour mettre en œuvre, et ce dès le port de Fos, le 
report modal des pré et post-acheminements de 
marchandises, annoncés depuis plus de 20 ans.

Liaison Fos-Salon, contournements d’Arles et 
Martigues/Port-de-Bouc

L’association RAMDAM exige, en préalable à toute 
nouvelle construction d’infrastructure routière, 
l’amélioration de la desserte en transports en 
commun (TER, cars, bus) et la réalisation d’un 
réseau cyclable sécurisé maillant l’ensemble du 
territoire, afin de favoriser en priorité le report modal 
pour les déplacements des particuliers.


